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"The use of force should be restricted to occasions where it can do some good and where the good will outweigh the loss of lives."

Colin Powell, Foreign Affairs, 1992-93.

Lorsque l'on étudie de près la littérature stratégique américaine, y compris les textes officiels à caractère doctrinal, on peut constater que la notion de zéro mort n'apparaît jamais littéralement. L'expression retenue est "casualties aversion" ou intolérance aux pertes. Elle ne fait l'objet d'aucune insertion explicite et développée dans des documents officiels.

Introduction : la formation d'un mythe

On peut considérer qu'entre 1991 et 1994 se forme et se répand l'idée selon laquelle l'intolérance des États-Unis à l'égard des pertes au combat place ce pays dans une situation d'auto-dissuasion si prononcée qu'elle engendre un état d'impuissance à l'action. Le Gulliver militaire s'est lui-même entravé.

Comme tout mythe actif, cette conception repose sur une combinaison conjoncturelle efficace de facteurs favorables, politiques, militaires, historiques et socio-culturels. 

Il est formulé sur le modèle de la gestion économique des flux logistiques de marchandises et du traitement de la qualité : zéro stock, zéro défaut. Ce terrain économique familier est lui-même porteur d'un imaginaire fort aux États-Unis où la question des stocks fait l'objet de débats très fréquents au sein des entreprises.

a) La divine surprise de la guerre du Koweït contre l'Iraq qui conduit à penser qu'il est possible de mener en des temps réduits une guerre d'envergure avec un minimum de pertes. 

b) La Somalie : des pertes sans rien qui vaille. On tue des soldats américains venues pour aider, sauver, nourrir. La "populace" s'en réjouit. Pourquoi rester ? Pour quel en enjeu ?

c) A cela, il faut ajouter l'action permanente du lobby militaro-industriel qui veut faire croire que la technologie peut apporter la solution à tous les problèmes posés.

1 – La tradition historique américaine

Le rejet des pertes est foncièrement ancré dans la culture stratégique américaine. Il repose sur la préservation de soi. Il n'inclut absolument pas la recherche d'une précaution particulière à l'égard de l'ennemi contre lequel on exerce au contraire une force largement supérieure avec l'intention de l'anéantir, voire de l'exterminer.

L'origine remonte à la première époque pionnière (xviie siècle) durant laquelle les colons, peu nombreux, minoritaires doivent se préserver pour assurer une survie précaire dans un milieu allogène hostile qui les voue au risque de l'extermination
. Cette tradition se perpétua durant la phase pionnière transappalachienne.

Ajoutons que pour tout militaire américain, la guerre de Sécession constitue une référence constante. Dans le duel Grant et Sherman contre Lee, les Américains voient la fin de la tradition de la guerre élégante où réciproquement on se ménage mais sans décision et donc sans acquisition du but politique recherché. Gagner la guerre c'est donc saigner l'adversaire, détruire son territoire, ses ressources, briser sa volonté de combattre par tous les moyens.

C'est aussi pourquoi, désormais, les États-Unis prendront soin de diaboliser l'adversaire. L'anéantissement de l'ennemi identifié au Mal (un absolu) est plus qu'un devoir c'est un impératif moral.

2 – La culture américaine repose sur la technologie et la recherche d'une écrasante supériorité (overwhelming force)

Ce phénomène bien connu a évidemment une incidence importante sur la prise en compte des pertes. La technologie apparaît comme la solution parce qu'elle fournit les remparts efficaces pour, de plus en plus, réduire les pertes.

Le développement de la puissance de feu, notamment aérienne, apparaît comme nécessaire pour protéger les troupes en action. La machine protège l'homme. Poitrine contre poitrine est une absurdité. La technique est un compensateur, un complément, un bouclier. Elle doit corriger mon infériorité en ma faveur et dans un second temps interdire à l'adversaire l'espoir de la parité.

La technologie est donc une défense mais aussi le moyen par lequel on dispose de cette puissance "submergeante" qui ne doit laisser aucune chance à l'adversaire et de ce fait constitue la meilleure protection des forces armées. De même qu'en 1911 le colonel de Grandmaison considérait que l'offensive constituait la meilleure des défenses, aujourd'hui les militaires américains recherchent la supériorité écrasante comme mode de protection des forces engagées.

Cette tendance s'est exprimée dès la seconde guerre mondiale qui, comme le relève fort justement P. Combelles-Siegel dans son étude, n'a jamais constitué l'âge d'or d'une insouciance joyeuse à l'égard des pertes.

Certes les pertes furent élevées, mais elles s'expliquent en partie par une sorte de "noviciat" américain de conscrits hâtivement préparés qui durent se former sur le terrain. Le phénomène est patent surtout comparé au niveau d'entraînement des armées française et allemande. L'Amérique n'entretient pas de forces armées importantes en temps de paix. Rude leçon qui explique largement le très haut niveau des capacités militaires des États-Unis en temps de paix.

La conception et les doctrines d'emploi opérationnel de l'arme aérienne fournissent une excellente illustration de cette conception.

Il est bien connu que, par rapport aux Britanniques, le choix de bombarder à des altitudes élevées a été une attitude permanente ; tant pis pour la précision, les effets "collatéraux" et l'efficacité. La notion de "carpet bombing" procède en partie de cette conception. La quantité déversée compense la précision. On obtient l'efficacité en réduisant le risque grâce à l'effet de masse que la puissance industrielle rend disponible.

La "pulsion douhetiste" qui a animé dès sa formation l'USAF reste fortement présente. Elle s'est exprimée à partir de 1944 dès qu'il fut possible de frapper au cœur l'adversaire. Reprenant les théories de Giulio Douhet, les stratèges américains préconisent le bombardement à outrance des arrières de l'ennemi ; afin de raccourcir la durée de la guerre et de réduire les pertes des deux côtés. 

Durant la guerre du Pacifique, les Marines reçurent progressivement et les armes et les règles d'engagement qui leur permettaient d'en finir avec les résistances japonaises en réduisant le risque individuel. La guerre étant juste, le déchaînement de violence se trouvait légitimé.

Truman semble avoir décidé d'utiliser les bombardements massifs puis les bombes atomiques pour éviter des pertes. 

Il est vrai que, par la suite, très rapidement, les dirigeants américains sont revenus sur ce point de vue. Truman refuse le nucléaire à McArthur, Eisenhower et l'amiral Radford rejettent la demande française d'armes nucléaires pour dégager Dien Bien Phu. Johnson écartera les suggestions de l'atome tactique au Vietnam.

Le recours à la violence paroxystique pour éviter les pertes connaît un effet de seuil dont la formation et la conservation jusqu'à aujourd'hui constituent un phénomène politico-stratégique majeur.

Finalement, y compris sur ce point de la supériorité, il n'existe pas non plus de "doctrine Powell" comme on l'a suggéré après la guerre du Golfe. La notion de "puissance submergeante" ne s'est pas hissée au rang de contrainte doctrinale. Les formulations finalement retenues parlent de la réunion d'une force capable de donner la supériorité sur l'adversaire de manière à remplir la mission. Il n'existe pas de corrélation explicite à la réduction des pertes éventuelles qui deviendrait à elle seule un but dans la guerre.

Au total, la technologie offre des solutions certes imparfaites, mais on aurait tort de ne pas reconnaître qu'elle arrange nombre de situations.

La létalité détruit et protège. L'allonge (tir à distance de sécurité) et la robotisation préparent et facilitent énormément la fin des opérations.

La précision permet une plus grande efficacité et réduit les effets collatéraux toujours potentiellement fâcheux.

3 – Le militaire et son équipement
sont considérés comme un capital qu'il faut épargner

On aurait tort de penser que l'armée de conscription facilitait l'acceptation des pertes ou, au contraire, que le volontariat et la professionnalisation ont pu produire l'effet inverse.

A la préoccupation traditionnelle est venu s'ajouter un souci d'économie. Un soldat américain, bien formé et bien entraîné, coûte très cher. C'est un investissement en qualité, il n'est pas question de risquer ce capital inconsidérément. De même, dans certains domaines, le prix des matériels interdit une prise de risque excessive. Ceci conduit à une stratégie de combinaison des moyens robotisés et des moyens incluant l'homme. Les robots préparent le terrain en détruisant les systèmes de défense anti-aériens et ouvrent la voie à la composante pilotée laquelle permettra finalement et si nécessaire, l'action au sol.

Finalement c'est un art opérationnel complet qui s'est mis en place et qui s'applique depuis dix ans.

4 – Le fonds spirituel :
culture, religion et rapport à la mort

Encaisser les pertes suppose un accompagnement spirituel, qui paraît infiniment plus important, riche et diversifié aux États-Unis qu'en France et plus généralement dans les pays développés d'Europe occidentale.

Sans entrer dans des détails qui exigeraient une enquête sociologique spécifique, la pratique religieuse reste aux États-Unis bien plus intense que dans de nombreux États européens, pour ne rien dire de l'extrême diversité des croyances. 

La spiritualité, le rapport à la mort et la croyance dans l'au-delà s'expriment avec une richesse toute particulière qui va des innombrables rumeurs et pratiques superstitieuses (aux yeux d'un Européen) jusqu'à leur mise en fiction par la littérature et les médias. 

Cette relation apparaît tout particulièrement dans le traitement de la mort par les médias dont on a beaucoup reparlé après le 11 septembre. 

Il existe depuis longtemps aux États-Unis un interdit de la représentation des cadavres américains. Il ne s'étend pas à "l'alien", comme en témoignent les innombrables photos des cadavres des guerres africaines ou moyen-orientales.

Mais un "autre" tué par des "autres" ne relève plus de la conscience sacrificielle. Sa mort n'accuse pas des mains américaines. Dès lors il importe moins, peu ou pas. Sa mort relève d'un règlement de compte étranger.

Ce tabou sur l'image d'un mort appartenant à la communauté américaine a resurgi avec force immédiatement après les attentats du 11 septembre 2001. 

Les autorités demandèrent de ne pas montrer les cadavres des victimes du World Trade Center. Règle qui fut observée avec un esprit de solidarité nationale qui a surpris la mécréance dominante dans les agences européennes.

Le film de Steven Spielberg, "Private RYAN" n'est certes pas une critique de la guerre mais sur la valeur de la vie humaine rapportée à la valeur de la cause. Loin d'être une révolte, c'est une réclamation d'assurance que ces hommes, ces Américains ne meurent pas pour des raisons qui s'avéreraient inférieures à l'idée même qu'ils se font des valeurs de l'Amérique et de ses idéaux de liberté et de démocratie. Figurativement le cinéaste a pris le parti pris de transgresser le tabou de la non-représentation de la mort et des cadavres puisqu'au long du film on ne voit que cela.
 Ce choix de représentation a évidemment choqué. Mais loin d'en conclure à un pamphlet qui renforcerait l'intolérance aux pertes, on doit y voir une réflexion qui conduit, au contraire, à accepter le risque dès lors que l'on respecte les valeurs fondamentales des États-Unis.

Un autre aspect culturel tient au juridisme qui depuis vingt ans a envahi chaque acte de la vie d'un Américain ordinaire, de sa naissance à sa mort.

La criminalisation des pertes dans le juridisme américain aggrave le problème de la tolérance ce celles-ci. On doit considérer que cette approche nous rattrape rapidement, et en France et dans l'Union européenne.

Les pertes dues à ce que l'on nomme "friendly fire" (feu fratricide) peuvent être considérées, depuis 1991, comme de véritables délits de droit privé ordinaire, suite aux recours (déboutés, mais l'exemple a fait des adeptes) de quelques familles de militaires britanniques.

La complexité croissante des règles d'engagement, liées à ce juridisme conduit les forces américaines à un comportement que l'on peut qualifier de contre-juridisme. Ce n'est plus la guerre mais une lutte d'avocats. C'est pourquoi constamment, les forces américaines réclament une définition et une responsabilité pour ne pas avoir à supporter les conséquences juridiques d'un dérapage.
 Mais il apparaît déjà qu'aucun officier ne pourra exercer un commandement sans disposer de son avocat.

Pourquoi tant de forces spéciales ? Parce qu'elles sont plus adaptées, plus efficaces ou moins contraintes et moins contraignantes juridiquement ? 

Doit-on envisager pour l'avenir une solution au problème des pertes par l'application d'une sorte de déperdition de la visibilité du conflit : des armées floues interviennent contre des armées grises sans statut.

Ainsi se trouve posé le problème souvent évoqué du "zéro mort" chez l'ennemi.
5 – Le problème de l'épargne de l'adversaire

Déjà le problème avait été posé durant la guerre du Golfe, à l'occasion de trois épisodes :

· l'offensive finale avec des bulldozers, "war is no picnic" avait rétorqué un officier américain ;

· le bombardement de l'autoroute Koweït City – Bagdad ;

· le bunker de Bagdad un abri de civils selon les Irakiens, un centre de com​mandement selon les Américains.

Dans les deux premiers cas, il s'agissait d'actions contre les forces armées irakiennes. On avait critiqué l'excès de la victoire américaine. Il ne s'agit dans le cas de l'autoroute que de l'action dite de "poursuite", phase absolument classique d'une bataille qui lui donne son caractère décisif. C'est durant cette phase que l'on inflige à l'ennemi les plus lourdes pertes en hommes et en matériel. C'est par la poursuite acharnée que l'on brise sa volonté de poursuivre la guerre. 

Dans le troisième cas, se pose le problème de plus en plus fréquent des boucliers humains qui peuvent être volontaires ou involontaires.

Le souci de la réduction des pertes pour ses propres ressources humaines s'étend-t-il à celles de l'adversaire ? Compte tenu de ce qui précède, la question pourrait paraître sans objet. Il existe cependant des contraintes que l'on évoque ici brièvement.

Tuer n'est pas naturel chez l'homme socialement organisé. Il faut donc qu'il ait au moins une raison. Au combat, elles sont de deux natures :

· la peur d'être tué

Aussi le principe de base de l'entraînement américain reste : tuer pour ne pas être tué.

· la haine de l'ennemi

Il va de soi que dans les opérations de maintien de la paix, ce mobile ne fonctionne plus. C'est bien pourquoi ce type d'activité ne convient guère aux Américains qui ont pris pour habitude de diaboliser l'ennemi. Motivation et moral se conjuguent. Tuer est plus facile dès lors que c'est aussi un acte éthiquement légitime.

Ceci posé, les Américains donnent le sentiment qu'il existe deux catégories de théâtres : 

· ceux où l'emploi de la force est contraint (en Europe) et 

· ceux où la force peut s'exercer certes avec des précautions mais sans contraintes politiques et culturelles majeures.

Par exemple, le problème des boucliers humains apparaît comme une contrainte sans remède. On le traitera au cas par cas. Il est aussi fonction des théâtres. Les ponts du Danube protégés par les civils serbes, c'est imparable. Toutefois, l'enjeu n'est pas perçu comme majeur.

C'est aussi une affaire qui relève d'opérations d'information et d'opérations psychologiques (psysops et public affairs). Les militaires américains souhaitent clairement ne pas se sentir liés par des engagements et un excès de définition sur les comportements condamnables.

Ces différentes considérations expliquent en partie pourquoi l'intérêt pour le rôle des armes non-létales et leur développement reste faible. 

En dépit de l'importance prise par les opérations de maintien de la paix, notamment en Europe, les États-Unis ne semblent pas pressés de développer systématiquement ce type de matériel. Si l'USMC (Marines) a montré un intérêt important, l'US Army a tendance à faire blocage.

Ceci s'explique bien sûr par un souci budgétaire mais également par une préférence pour des forces bien armées qui puissent riposter avec le niveau de violence requis.

L'US Army considère en effet que les opérations de maintien de la paix dégradent le niveau d'entraînement et d'efficacité des troupes. Après un séjour prolongé en Bosnie ou au Kosovo, les troupes doivent faire l'objet d'un entraînement intensif pour être à nouveau déclarées aptes à des missions de combat.

L'Army ne veut pas équiper ses forces avec des armes douteuses qui, protégeant l'ennemi, mettraient en danger les soldats américains. Ainsi le souci d'éviter les pertes chez soi conduit à ne pas rechercher systématiquement à les éviter chez les autres.

En soi, cette attitude constitue un révélateur.

6 – La qualité de la relation entre l'autorité politique et la puissance militaire

La qualité de la relation entre l'autorité politique et la puissance militaire constitue l'élément capital du problème. Même dans un État démocratique, elle connaît des variations.

Bien que la plupart des interlocuteurs américains l'admettent avec réticence, l'émergence du "zéro mort" correspond également à une période de relations difficiles entre la Maison Blanche et l'institution militaire. La première présidence Clinton fut particulièrement houleuse. Le président lui-même et son entourage (son porte-parole, George Stephanopoulos, ancien militant pacifiste) ont fait l'objet de critiques de chefs militaires qui furent sanctionnés. Il est vrai que le projet de reconnaissance de l'homosexualité dans les forces armées n'avait pas de quoi rallier l'establishment militaire. Colin Powell, alors président du JCS, manifesta clairement son désaccord ainsi que son opposition aux projets de réduction du budget et des forces. Bill Clinton comprit rapidement qu'il valait mieux ne pas insister. Mais les critiques ne s’affaiblirent pas. Au contraire, après les élections de mid-term de novembre 1994, le nouveau président de la commission des affaires étrangères du sénat, Jessie Helms, entreprit de remettre en cause publiquement la légitimité du président à diriger les forces armées. Paradoxalement, l'excès de ces critiques qui risquaient d'ébranler la fonction présidentielle elle-même contribua à ramener la sérénité sous l'égide du nouveau ministre de la Défense, M. William Perry successeur de M. Les Aspin dont le style et les propos jugés trop directs n'avaient guère été appréciés.

M. Aspin démissionnait en effet en 1994 pour raisons de santé (ce qui n'était pas faux puisqu'il décéda quelques mois plus tard) mais surtout en raison de la mauvaise gestion des affaires de Somalie, suite à l'embuscade d'octobre 1993. Le dossier posait la question du "zéro mort" sur le terrain de la nature des missions des forces armées américaines. Le développement des opérations de "maintien de la paix" et autres missions humanitaires rencontrait la résistance perplexe des chefs militaires américains.

Fondamentalement défiants à l'égard des buts de l'autorité politique ouvertement contestée par un Congrès virulent, les chefs militaires se demandaient s'ils ne risquaient pas la vie de leurs hommes dans de vaines missions. 

Dans ce contexte, se garantir en donnant à la protection des forces engagées un caractère prioritaire a été une réaction de prudence momentanée. Toutefois, en raison de sa durée, cette réaction n'a pas été sans conséquences sur la psychologie générale.

((((((
Deuxième partie
Le mythe du "zéro mort"
et son impact sur la politique
de sécurité américaine


Pascale Combelles-Siegel


Chercheur associé
Introduction

Selon de nombreux experts, l'Amérique moderne souffre aujourd'hui d'un mal profond. Les Américains n'auraient plus le courage d'accepter les violences con​substantielles à la nature de la guerre (et des opérations militaires en général). Ils exigeraient désormais que les militaires conduisent des guerres propres, des "guerres zéro mort" qui épargnent la vie des soldats engagés et celles des civils dans le camp adverse. Dans un éditorial publié dans le New York Times le 26 juin 2001, Thomas Friedman illustre le problème en imaginant le texte d'un mémoire rédigé par Oussama Ben Laden à ses troupes : 

« My men : This is a great day ! Did you see what we accomplished last week ? We drove the U.S. armed forces out of three Arab countries by just threatening to hit them. I had some of our boys discuss an attack against the U.S. over cell phones, the C.I.A. picked it up, and look what happened : The F.B.I. team in Yemen, which was investigating our destruction of the U.S.S. Cole in Aden harbor, just packed up and left — even though the State Department was begging them to stay. See ya. Then, after we made a few more phone calls, hundreds of U.S. marines — marines ! — who were conducting a joint exercise with the Jordanian Army cut short their operation, got back on their amphibious vessels and fled Jordan on Saturday. See ya. Then all the U.S. warships in Bahrain, which is the headquarters of the U.S. Fifth Fleet, were so scared of being hit by us they evacuated Bahrain's harbor and sailed out into the Persian Gulf. Boys, there is a military term for all this ; it's called a "retreat." Allahu Akbar ! God is Great !

This is a superpower ? The Americans turned tail as soon as they picked up a few threats from us. The U.S. press barely reported it ; the White House press didn't even ask the president about it. But trust me, everyone out here noticed it. It told them many things : The Americans are afraid of sustaining even one casualty to their soldiers, they don't trust their own intelligence or weak Arab allies to protect them, and they have no military answer for our threat. »

Ces experts en veulent pour preuve l'étonnante diminution du nombre des tués au combat depuis la seconde guerre mondiale. Cette évolution reflèterait l'obligation faite aux politiques et aux militaires d'épargner le plus possible les "GI" par l'intolérance du public pour l'ultime sacrifice. Par ailleurs, ces experts notent qu'à vouloir n'engager les forces armées que si l'on est assuré de conduire une guerre propre, l'opinion publique américaine aurait pour effet d'émasculer la stratégie américaine, de faire de la première puissance économique, militaire et politique du monde un colosse aux pieds d'argile susceptible de renoncer à une opération ou de se désengager après avoir perdu quelques hommes au combat.

Cette étude se propose de contester cette hypothèse d'une profonde et nouvelle prédilection de l'opinion publique américaine pour le "zéro mort". A partir de l'analyse d'une soixantaine de sondages réalisés au cours des dix dernières années sur le thème de l'intolérance des Américains aux pertes au combat et d'une analyse de l'abondante littérature sur le sujet, l'auteur entend montrer que l'opinion publique n'est pas hostile aux pertes au combat, ne rêve pas de la "guerre zéro mort", mais que la croyance des élites politiques et militaires en cette intolérance affecte considérablement la stratégie nationale américaine et pose un certain nombre de problèmes pour les alliés européens.

Sources de l'étude

Cette étude repose sur une variété de sources primaires et secondaires :

· 56 questions posées par différents instituts de sondage depuis la guerre du Golfe (1991) concernant la tolérance de l'opinion publique aux pertes au combat. Les questions ont été répertoriées et fournies par le Centre Roper de l'université du Connecticut. 

· Une série de quatre sondages réalisés par PIPA (Program on International Policy Attitudes) de l'université du Maryland depuis 1993 sur les engagements américains dans les opérations de paix (notamment la Somalie, la Bosnie et le Kosovo). Ces sondages ont été considérés comme déterminants parce qu'ils interrogent un échantillon représentatif de la population sur les conditions de son soutien aux engagements militaires de ces dernières années. 

· Consultation de la littérature existante, en particulier des études faites sur le sujet dans les instituts de recherche et dans les collèges militaires. 

· Entretien avec des officiers et des civils qui ont participé ou analysé les opérations militaires des dix dernières années. Ces entretiens ont été conduits, pour la plupart, sous condition d'anonymat afin d'encourager une discussion franche. 

7 – Les Américains et les morts au combat

Selon la sagesse populaire du moment, l'opinion publique américaine n'accepterait donc plus de payer l'impôt du sang sauf, peut-être, lorsque les intérêts vitaux des États-Unis sont en jeu. Dans cette hypothèse, il existerait un Eldorado (la seconde guerre mondiale) au cours duquel l'opinion publique a soutenu des pertes substantielles (de l'ordre de 300 000) pour assurer le triomphe de la démocratie et de l'American Way of Life sur les puissances de l'axe. Depuis, l'opinion publique se montrerait de plus en plus hostile à l'idée de sacrifier la vie de ses soldats. Ainsi, en Corée et au Vietnam, le public aurait accepté quelques dizaines de milliers de pertes avant de considérer que les buts de guerre ne valaient pas un tel sacrifice. Depuis la fin de la Guerre froide, la réticence du public serait tombée à des niveaux négligeables condamnant la diplomatie américaine à l'inaction et à l'isolationnisme.
 Un sondage réalisé en 1988 pour Americans Talk Security révèle l'ampleur des réticences. Le sondage interroge un échantillon représentatif de la population américaine sur les facteurs à considérer avant d'engager des troupes américaines en situation de combat. Pour 86 % des personnes interrogées, le premier facteur à considérer est le nombre de pertes américaines (voir tableau 1).

Tableau 1 : « Personne ne veut envisager de conflit armé dans l'avenir, mais comme par le passé, nos responsables politiques devront peut-être engager nos forces armées dans des opérations militaires parce que nos intérêts sont menacés. Je sais que c'est une question difficile, mais si vous deviez prendre la décision d'engager les forces militaires américaines, quelle importance attacheriez-vous à chacun de ces facteurs ? »

	
	Très important

	Nombre de soldats américains tués


Nombre de victimes civiles


Le soutien de l'opinion publique


L'implication d'une grande puissance (URSS/Chine)


Durée des combats


Possibilité d'un échec


Soutien d'autres nations


L'opération est contraire aux traités
et aux lois internationales


Coût économique (en dollars)

	86 %

79 %

71 %

69 %

61 %

56 %

56 %

55 %


45 %


7.1. – Corrélation statistique
entre morts et soutien de l'opinion publique

L'opinion publique américaine n'est pas, et n'a jamais été, indifférente à l'idée de payer l'impôt du sang. Dans un article présenté à l'International Studies Association (ISA) en 1996, John Mueller pose quelques jalons montrant l'attachement des Américains à leurs soldats. De 1914 à 1917, une majorité d'Américains n'avait aucune intention d'aller mourir en Europe pour une cause qui ne lui paraissait pas concerner directement l'Amérique. Au début de la seconde guerre mondiale (avant le 7 décembre 1941), une majorité de la population américaine refuse la politique d'engagement du président Roosevelt au motif, encore, que les problèmes européens ne concernaient pas les États-Unis. Dans les deux cas, il faudra des attaques directes sur les intérêts américains pour changer l'attitude dominante de l'opinion publique. A la fin de la guerre de Corée (1953), le sort des prisonniers de guerre a longtemps contribué à l'impasse des pourparlers de paix. En 1971 au Vietnam, seulement 11 % des Américains considèrent qu'une solution n'impliquant pas le retour des prisonniers de guerre constitue une sortie du conflit acceptable. Depuis la fin de la guerre, le Congrès alloue tous les ans une enveloppe budgé​taire d'environ 100 millions de dollars pour la recherche d'éventuels POW/MIAs (Prisoners Of War, Missing In Action). Dans la même veine, la crise des otages en Iran (1979) a eu des répercussions lancinantes sur la gestion de la crise au Liban, poussant l'Administration Reagan à l'impuissance par peur de perdre des soldats.

Historiquement, on a pu déterminer une corrélation statistique entre les pertes au combat et le soutien de l'opinion publique aux opérations militaires. Dans une étude sur l'érosion du soutien de l'opinion publique aux guerres de Corée et du Vietnam, John Mueller a mis à jour une corrélation selon laquelle le soutien à l'effort de guerre diminue de 15 points chaque fois que les pertes américaines sont multipliées par 10
. L'étude de Mueller est intéressante pour deux raisons :

· La relation entre érosion du soutien et pertes au combat n'est pas linéaire, mais logarithmique. En effet, les pertes au début du conflit ont un effet dispro​portionné engendrant une érosion du soutien plus importante qu'en fin de conflit. 

· La couverture télévisée et les manifestations contre la guerre ne sont pas le principal facteur de l'érosion au soutien à la guerre du Vietnam (comme il a longtemps été populaire de le croire dans les milieux militaires). En effet, ces deux facteurs n'ont joué quasiment aucun rôle dans le cas de la guerre de Corée. Pourtant, l'évolution de l'érosion du soutien à la guerre est comparable à ce qu'il a été au Vietnam. 

Par ailleurs, selon Charles Hyde, il existe une corrélation fortement négative entre la cote d'approbation du président Truman et le nombre de morts au combat pendant la guerre de Corée. De la même façon, la côte de popularité du président Johnson a fluctué en fonction du nombre de morts et de l'intensité des bombardements sur le Vietnam du Nord.
 Plus les bombardements étaient intenses et plus le nombre de morts était élevé, plus sa cote de popularité baissait.

7.2. – La réalité, plus complexe qu'une équation mathématique

Cependant l'érosion du soutien de l'opinion publique est un phénomène plus complexe que la simple corrélation mathématique pourrait le laisser croire. Éric Larsen, chercheur à la RAND, a analysé les éléments de cette complexité.
 Au terme d'une étude de six opération, Larsen conclut que le niveau d'approbation de l'opinion publique pour les opérations militaires dépend d'une analyse rationnelle en terme de coûts/avantages. Plus précisément, selon Larsen, cinq facteurs sont à considérer : 

· les avantages attendus de l'opération,

· les chances de réussite,

· le coût des opérations (en pertes humaines),

· le leadership national,

· les modifications du mandat. 

Selon Larsen, « le soutien du public doit être analysé comme un calcul entre les avantages attendus et les chances de réussite en fonction des coûts estimés ».
 Autrement dit, les pertes humaines elles-mêmes ne provoquent pas l'érosion du soutien de l'opinion publique. L'opinion publique est capable d'approuver une opération coûteuse en vies humaines si elle juge que le succès est probable. En revanche, si elle considère que les coûts/avantages sont négatifs, le soutien tourne à l'opposition. Il est alors logique qu'une augmentation des pertes humaines pro​voque l'érosion du soutien de l'opinion (augmentation du coût) à moins que les avantages de l'opération et/ou les chances de réussite apparaissent simultanément plus grands (augmentation des avantages).

Selon ce modèle, au cours de la seconde guerre mondiale, une large majorité du public a soutenu l'effort de guerre en dépit de l'accumulation de lourdes pertes parce qu'il anticipait une victoire totale. Le coût humain croissant de la guerre était compensé par la perspective d'une victoire et par l'avantage (anticipé) d'une capitulation des puissances de l'Axe. L'unité de la classe politique a fait qu'il n'y a eu ni débat, ni controverse sur la validité des buts de guerre. Au cours de la guerre de Corée, le soutien de l'opinion publique a chuté à mesure que les avantages attendus de la confrontation militaire semblaient diminuer, relativisant la nature du "succès" que l'on pouvait espérer.
 Au Vietnam, plusieurs facteurs ont contribué à l'érosion du soutien de l'opinion publique : au fil des ans, la perspective d'un succès est devenue hypothétique ; l'amélioration des relations avec la Chine a rendu la menace communiste moins crédible ; les divisions au sein de l'élite politique ont semé le doute sur la validité des buts de guerre et sur la meilleure conduite à adopter. Dans ce contexte, les Américains n'ont plus souhaité continuer de sacrifier des hommes pour une cause devenue moins urgente et dont les chances de réussite paraissaient de plus en plus hypothétiques.

Les opérations à Panama (1989) et dans le Golfe (1991) ont reçu l'approbation d'une large majorité de l'opinion publique. Dans les deux cas, la rapidité du succès militaire, l'unité de la classe politique derrière les buts de guerre (diffi​cilement acquise dans le cas de la guerre du Golfe avant le commencement des combats) ont contribué à façonner le soutien de l'opinion publique. Dans le cas de la guerre du Golfe, une majorité d'Américains se disait prête à accepter des pertes modérées – de l'ordre du millier
. En fait, les États-Unis ont perdu 148 hommes au combat (293 au total) ; la majorité d'entre eux au début de l'offensive terrestre. Ces morts n'ont pourtant pas conduit à une érosion du soutien de l'opinion publique, bien au contraire. Le niveau d'approbation de la guerre augmente à mesure que le succès de la coalition internationale se dessine
.

7.3. – Les cas controversés de la Bosnie et du Kosovo

S'il en était besoin et pour finir d'étayer la thèse développée ici, il convient d'analyser les cas de la Bosnie et du Kosovo. Ce sont clairement les cas les plus controversés dans la mesure où certains sondages (mais pas tous) semblent indiquer une très nette réticence de l'opinion publique à sacrifier des soldats. En octobre 1995, alors que les négociations sur un accord tripartite de paix se déroulent à Dayton, Ohio, un sondage CNN/USA Today indique que seulement un tiers des personnes interrogées sont en faveur d'une opération de paix en Bosnie si elle doit se solder par la mort de 25 à 100 soldats. En revanche, une large majorité (67 %) soutient l'engagement américain s'il se solde par zéro mort (voir tableau 2).

Tableau 2 : « Imaginez que vous sachiez que les États-Unis engagent des troupes en Bosnie dans le cadre d'une opération multinationale de paix et que x soldats soient tués. Dans cette hypothèse, êtes-vous pour ou contre l'envoi de troupes américaines en Bosnie ? » (CNN/USA Today, octobre 1995)

	Question
	Pour
	Contre
	Sans opinion

	Aucun soldat tué
	68 %
	29 %
	4 %

	25 soldats tués
	31 %
	64 %
	4 %

	100 soldats tués
	30 %
	65 %
	6 %

	400 soldats tués
	21 %
	72 %
	7 %


A première vue, l'intervention au Kosovo semble générer une réticence similaire. Le 25 mars 1999, un sondage CNN/Time Magazine demande : « Combien de soldats êtes-vous prêts à sacrifier pour accomplir les objectifs américains au Kosovo ? » 74 % des personnes interrogées répondent : « aucun »
. Le 24 avril, dans un sondage pour NPR/The Kaiser Foundation/Harvard, seulement 29 % des personnes interrogées se disent en faveur d'une opération terrestre au Kosovo si elle doit se solder par la mort de « quelques soldats américains ».

En dépit des apparences, ces chiffres ne doivent pas faire croire que les américains exigent une guerre propre, sans mort. Dans le cas de la Bosnie, les Américains n'ont pas perdu d'homme au combat, ce qui n'empêche pas une majorité d'Américains de croire le contraire. Cette perception de pertes au combat n'a pas conduit à l'érosion du soutien de l'opinion publique à la mission. Selon un sondage réalisé par le Program on International Policy Attitudes (PIPA) de l'université du Maryland en 1998, 63 % des Américains pensent que des soldats américains ont été tués en Bosnie-Herzégovine.
 La mission recueille toujours 65 % d'opinions favorables. Ceux qui pensent que des soldats sont morts en Bosnie soutiennent l'arrestation des criminels de guerre autant que ceux qui savent qu'aucun soldat n'a été tué. Les mêmes questions posées un an plus tard (1999) donnent des réponses du même ordre. En 1999, 56 % des personnes interrogées pensent que des soldats américains sont morts en Bosnie. 63 % d'entre elles continuent de soutenir la mission
…

Au Kosovo, cinq sondages réalisés pour différents médias en avril-mai 1999 montrent que les Américains s'attendaient à une offensive terrestre et à des pertes (modestes) au combat ; qu'ils soutiendraient l'envoi de troupes terrestres si c'était le seul moyen d'en finir avec Milosevic. Selon CNN/USA Today, 78 % des personnes interrogées pensaient que des forces terrestres seraient nécessaires pour accomplir les objectifs de l'OTAN. Elles estimaient que la phase terrestre des opérations se solderait par la mort d'une vingtaine de soldats. Enfin, selon MSNBC, 73 % des personnes interrogées se prononcent pour l'envoi de forces terrestres si c'est le seul moyen d'arrêter les exactions serbes.

Enfin, deux sondages réalisés par PIPA soulignent que les Américains sont prêts à accepter des pertes au combat si les opérations réussissent (voir tableau 3).

Tableau 3 : Pertes au combat et succès opérationnel
	Date
	Question
	Pour
	Contre
	Sans
opinion

	Avril
1995
	Imaginez qu’au cours d'une opération de paix en Bosnie, une faction résiste et un conflit se développe au cours duquel 200 soldats de l'ONU, dont 100 Américains sont tués. Imaginez aussi que l'opération a été un succès, que la région est désormais stabilisée et que le nettoyage ethnique est stoppé. Dans ce cas, penseriez-vous que l'ONU a bien fait ou non de s'engager en Bosnie ?
	67 %
	33 %
	11 %

	Avril
1995
	Même question, en imaginant que 10 000 soldats de l'ONU dont 3 500 Américains ont été tués. 
	60 %
	29 %
	11 %

	Mai
1999
	Imaginez qu’au cours d'une campa​gne aérienne, 50 pilotes américains trouvent la mort, mais que l'opération réussit à empêcher le nettoyage ethni​que au Kosovo et contraint Milosevic à accepter les conditions de la com​munauté internationale. Est-ce que l'OTAN aurait bien fait ou non de s'engager au Kosovo ? 
	52 %
	37 %
	11 %

	Mai
1999
	Imaginez que dans le cours de l'offen​sive terrestre, 25 Américains sont tués mais que l'opération est un succès. Les serbes quittent le Kosovo, l'épura​tion ethnique est stoppée et la région peut enfin être stabilisée. Est-ce que l'OTAN aurait bien fait d'intervenir ou non ? 
	65 %
	31 %
	3 %

	Mai
1999
	Même question que précédemment avec 250 morts américains. 
	60 %
	33 %
	7 %


Ces sondages valident l'hypothèse d'Éric Larsen selon laquelle la tolérance des Américains pour les pertes au combat est liée en partie aux chances de succès et aux avantages qu'ils pensent retirer de la situation. Lorsque la question prend en compte ces deux éléments (comme dans le cas des sondages de PIPA), les Américains sont prêts à accepter des pertes (modérées) au combat. Autrement dit, les Américains n’exigent pas des opérations "zéro mort" ; ils refusent plutôt de "gaspiller" la vie de leurs soldats dans des opérations qui ont peu de chances de réussite ou dont les bénéfices ne sont pas clairs. Ainsi que le fait remarquer le commentateur Ralph Peters, « il est plus facile pour les Américains d'accepter la mort de 2 000 des leurs dans une courte opération réussie que d'accepter de perdre 200 soldats dans une opération qui dure deux ans mais dont la conclusion est ambiguë »
.

7.4. – Une théorie basée sur deux cas mal interprétés

La théorie de l'intolérance du public aux pertes au combat est essentiellement basée sur deux expériences d'intervention militaire mal interprétées : au Liban (1984) et en Somalie (1992-1993). 

La mission au Liban n'a jamais été populaire, recueillant légèrement moins de 40 % d'approbation.
 Mais la mort de 246 Marines dans l'attaque de leur quartier général en octobre 1983 ne provoque pas l'effondrement du soutien de l'opinion publique, mais au contraire, une légère – et passagère – augmentation du taux d'approbation. Ainsi, le taux d'approbation de la mission passe de 37 % avant l'attentat à 44 % immédiatement après pour retomber dans les 30 % en janvier-février 1984.
 A l'époque, la majorité des Américains ne réclame pas le retrait immédiat du Liban (en dépit de leurs doutes sur la mission). 73 % des personnes interrogées considèrent qu'un retrait signalerait aux terroristes qu'ils peuvent intimider les États-Unis et 68 % considèrent qu'un retrait accélérerait l'arrivée au pouvoir d'une équipe pro-syrienne hostile aux États-Unis.
 

Dans le cas de la Somalie, la sagesse populaire veut que la mort de 18 Rangers dans une attaque contre les forces du général Aïdeed (3 octobre 1993) ait déclenché l'effondrement du soutien de l'opinion publique. Après avoir vu les images d'une foule somalienne chantant et dansant autour du corps démantibulé d'un pilote américain, le public aurait exigé le retrait immédiat de toutes les forces américaines de Somalie. En fait, la réalité est plus complexe. Immédiatement après l'incident du 3 octobre, une minorité d'Américains se prononce pour un retrait immédiat (37 % selon ABC, 43 % selon CNN/USA Today). Une majorité préfère l'escalade (sous la forme de l'envoi de renforts) au retrait immédiat (55 % pour CNN, 56 % pour ABC et 61 % pour NBC). En prime, 75 % des Américains souhaitent que les États-Unis montent une contre-attaque brutale contre Aïdeed. Quelques jours plus tard, une majorité (les deux tiers) se prononce en faveur de la solution proposée par le président Clinton d'un retrait dans les six mois.

Ce soutien pour le retrait n'est pas fondamentalement lié aux pertes encourues, mais au contexte dans lequel elles ont eu lieu. Les Américains ont le sentiment que la mission est accomplie. Une majorité d'Américains (58 %) a aussi l'impression que les Somaliens ne veulent plus de la présence américaine. En revanche, lorsque la question précise que les Somaliens ne veulent pas que les États-Unis restent, alors 54 % des personnes interrogées considèrent qu'il faut rester.
 Enfin, il faut noter que la mission des Rangers est à la fois mal comprise et mal acceptée.
 En septembre 1993, 57 % des personnes interrogées souhaitent arrêter les missions de combat contre Aïdeed ; 22 % seulement considèrent que les troupes américaines devraient participer au désarmement des factions.

7.5. – Réaction anticipée aux pertes au combat

Entre 1994 (opération américaine au Rwanda) et 1999 (intervention de l'OTAN au Kosovo), le Program on International Public Attitudes (PIPA) a demandé aux Américains comment ils réagiraient si un petit nombre de soldats mourraient au combat. Les quatre possibilités proposées sont les suivantes : retirer les troupes américaines ; prendre des mesures de représailles ; envoyer des renforts ; ne rien changer. PIPA a testé son hypothèse avant le déclenchement de quatre opérations : Haïti, Rwanda, Bosnie, Kosovo. Les réponses sont très similaires.

Dans le cas d'Haïti, 59 % des Américains sont en faveur d'une réponse musclée (renforts/représailles). 23 % seulement veulent retirer les troupes américaines. Dans le cas du Rwanda, on retrouve une minorité du même ordre avec 21 %. En Bosnie en 1995, 63 % sont en faveur d'une riposte musclée. Seulement 24 % sont en faveur du retrait. Trois ans plus tard, en 1998, on obtient des pourcentages du même ordre avec 62 % qui souhaitent une riposte musclée et 16 % pour un retrait. Enfin, dans le cas du Kosovo, 54 % veulent une riposte musclée contre 20 % qui préféreraient un retrait des troupes américaines. 
 

Les études de Kull et Ramsay confirment les résultats d'une étude de Benjamin Schwartz sur la réponse de l'opinion publique aux pertes encourues en Corée et au Vietnam.
 Schwartz établit que même si le public en est venu à regretter l'engagement américain dans les deux conflits, et est devenu critique sur la conduite des opérations, il n'a pas pour autant exigé le retrait immédiat des troupes américaines. Dans les deux cas, il y a toujours eu plus d'Américains favorables à une escalade militaire qu’à un retrait. Schwartz conclut : « un nombre croissant d'Américains préféraient l'escalade dans le conflit dans l'espoir de parvenir à un succès rapide »
.

7.6. – L'intolérance de qui ?

C'est peut-être moins l'intolérance du public qui est en jeu que celle des élites politiques et surtout militaires. Au cours de son étude sur le fossé entre la société civile et militaire, le Triangle Institute for Security Studies (TISS) s'est interrogé sur l'intolérance aux pertes au combat.

Les auteurs de l'étude ont essayé de déterminer le niveau d'intolérance aux pertes au combat de trois groupes (les décideurs politiques, la hiérarchie militaire et l'opinion publique) à trois scénarios différents : une guerre conventionnelle contre la Chine à propos de Taiwan, une guerre contre l'Irak pour détruire ses armes de destruction massive et une opération pour restaurer la démocratie au Congo
. Les réponses sont présentées au tableau 4.

Tableau 4 : Nombre de morts acceptables

	Opération
	Élite militaire
	Élite civile
	Opinion publique

	Congo
	284
	484
	6 861

	Irak
	6 016
	19 045
	29 853

	Taiwan
	17 425
	17 554
	20 172


Comme on peut le constater, les résultats de ce sondage défient la sagesse populaire. Le nombre de morts que l'opinion publique dit pouvoir supporter est surprenant. Si les chiffres ne doivent pas être considérés comme des valeurs absolues, les ordres de grandeur restent impressionnants. On est loin du "zéro mort". On note aussi des différences substantielles en fonction du scénario. Le soutien pour des pertes importantes pour la défense de Taiwan représente un héritage de la Guerre froide. Pour les Américains, défendre Taiwan, c'est défendre la démocratie contre l'expansionnisme communiste. La réaction de l'opinion était prévisible. Les scénarios de l'Irak et du Congo sont plus intéressants parce qu'ils représentent les missions de l'après Guerre froide ; ces missions pour lesquelles les Américains n'auraient pas d'enthousiasme et qu'ils ne soutiendraient pas dès que les "body bags" rentreraient aux États-Unis. Dans les deux cas, et contrairement à la sagesse populaire, les Américains sont prêts à accepter des pertes très substantielles. Dans le cas de l'Irak, l'opinion publique est même prête à accepter plus de morts que pour la défense de Taiwan. On peut penser que la tolérance ainsi exprimée par l'opinion publique est le résultat de dix ans de rhétorique officielle anti-Saddam Hussein. Le scénario du Congo est celui qui n'engage pas les intérêts vitaux des États-Unis. Le public est prêt à accepter notablement moins de morts (trois fois moins que pour Taiwan, et presque cinq fois moins que pour l'Irak), probablement parce que les bénéfices d'une restauration de la démocratie au Congo paraissent moins importants. Mais ils restent prêts à accepter un nombre considérable de pertes.

Il faut aussi remarquer les différences substantielles d'appréciation entre les trois groupes. L'opinion publique est largement plus disposée à payer l'impôt du sang que les élites civiles et surtout les élites militaires ; ces dernières se montrant les plus conservatrices. La différence d'ordre de grandeur entre les estimations des élites et celles de l'opinion publique est très importante, suggérant que les élites politico-militaires sous-estiment la tolérance du public.

Enfin, les militaires estiment que le public tolérera beaucoup plus de pertes pour la défense de Taiwan (identifiée comme un intérêt vital) que pour les deux autres scénarios (identifiés comme des scénarios de l'après-Guerre froide qui ne touchent pas directement les intérêts vitaux des États-Unis). Il est intéressant de remarquer que les réponses des élites civiles et de l'opinion publique ne font pas la même distinction. Ces deux catégories sont prêtes à sacrifier plus de soldats pour lutter contre l'acquisition d'armes de destruction massive par l'Irak que pour la défense de Taiwan. Ces résultats soulignent la latitude des élites dans la définition des intérêts nationaux.

8 – Les implications de l'intolérance aux pertes
au combat sur la politique de sécurité américaine

Combattre en limitant ses propres pertes n'est pas en soi une mauvaise chose. L'éthique militaire suppose qu'un commandant veille au bien-être de ses soldats. Lorsqu'on en a les moyens, épargner la vie de ses soldats devient même un impératif moral. Cependant, comme en toute chose, l'excès est problématique. Aujourd'hui, la stratégie et les moyens de la sécurité nationale américaine reposent en partie sur l'hypothèse que l'opinion publique n'accepte plus de payer l'impôt du sang. Cette croyance est devenue une véritable profession de foi. Par exemple, un Attaché parlementaire commente l'engagement américain en Bosnie : « Que Dieu nous préserve… si quelque chose arrivait en Bosnie… et si quelques soldats se faisaient tuer… il n'en faudrait pas beaucoup ».
 Les conséquences de cette croyance sur la politique de sécurité américaine sont nombreuses et multiformes. Elle affecte directement et négativement la capacité d'intervention des Américains. Elle enhardit les adversaires des États-Unis. Elle pose, à terme, des problèmes d'interopérabilité avec les armées européennes.

8.1. – La perversion de l'éthique militaire :
protéger la force d'abord, la mission ensuite…

Un premier impact, évident pour quiconque a récemment été en opération aux côtés des Américains, concerne la protection de la force. Aujourd'hui, l'attention qui lui est portée tourne à l'obsession. Le Dr Jeffrey Record va même jusqu'à parler "d'attitude fétichiste"
.

Dans les dix dernières années, la protection de la force est devenue une composante essentielle de toute mission. A l'aube de la guerre du Golfe, Dick Cheney, secrétaire à la Défense, pouvait ainsi déclarer : « Notre souci principal est d'éviter le maximum de pertes humaines. » A qui William Cohen, secrétaire à la Défense de Bill Clinton, faisait écho dix ans plus tard en déclarant : « Le principal enseignement de l'opération Force Alliée, c'est que la sécurité de nos troupes doit être notre souci premier »
. L'armée de Terre a rapidement traduit ces aspirations politiques en doctrine. Aujourd'hui « la protection de la force fait désormais partie de la vision globale que les analystes militaires utilisent pour évaluer le monde. La protection de la force tient désormais une place beaucoup plus importante dans les opérations quotidiennes des armées »
.

L'attitude obsessionnelle portée à la protection de la force revient à un changement de paradigme fondamental. Désormais, ce n'est plus la mission qui prime, mais le fait de conduire une guerre propre, sans mort
. Le paradigme traditionnel (la mission d'abord) a été remplacé par un nouveau : « la sécurité des forces d'abord ; la mission ensuite et dans la mesure du possible ». Voilà comment on fait fi d'un professionalisme militaire fondé sur l'idée de sacrifice au service de la mission. Comme le fait remarquer Charles Dunlap : « Les militaires doivent se demander si leur éthique n'est pas remplacée, aujourd'hui, par un égoïsme qui place, peut-être inconsciemment, un poids trop important sur l'instinct de conservation au détriment de la mission »
. Les exemples abondent :

· Pendant l'opération Joint Endeavour (Bosnie, 1995-1996), l'armée américaine explique à ses troupes en partance pour le théâtre des opérations que l'objet de la mission est d'assurer la protection des troupes. Un major se souvient : « Si la mission et la protection de la force sont en conflit, alors on ne fait pas la mission »
.

· Au Kosovo, la première mission de l'armée de Terre est "d'assurer la protection de la force". Le maintien de la sécurité générale et la reconstruction de la société civile sont des objectifs secondaires.

· En 1997, l'ordre opérationnel des forces américaines en Europe sur la protection de la force stipule : « la protection de la force est la première priorité de toutes les forces ».

Ce renversement de proposition conduit à des mesures extrêmes destinées à garantir la sécurité des troupes. En Bosnie, au Kosovo et ailleurs, les soldats américains sont confinés à l'intérieur de la base américaine. Ils doivent porter leur équipement lourd à tout moment. Les sorties de la base sont limitées et strictement réglementées (par convoi de quatre véhicules, quatre personnels par convoi, chacun armé de son M-16 et chaque véhicule équipé d'un M-60)
. David Hackworth, colonel en retraite et commentateur militaire, conclut : « Nous voici, la nation la plus puissante au monde, la seule superpuissance, et autour du monde, nos forces sont cantonnées comme des prisonniers dans une prison de haute sécurité. Sur des douzaines de théâtres d'opération, nos forces vivent dans des forteresses et se sont surnommées les PoP : Prisonniers de la Paix »
.

Ces contraintes imposées pour garantir la sécurité des troupes nuisent à l'efficacité opérationnelle et à l'accomplissement de la mission :

· Des modes opératoires efficaces sont rejetés parce qu'ils font courir plus de risques aux soldats. Ainsi en Bosnie et au Kosovo, l'armée de Terre a choisi un mode opératoire très centralisé avec des troupes confinées à l'intérieur du camp et des sorties strictement réglementées pour éviter de placer ses personnels dans des situations risquées. Ce faisant, l'armée a diminué sa capacité d'action sur les populations civiles qu'elle est supposée aider.
 

· Les exigences dues à la protection de la force diminuent grandement l'efficience des opérations américaines parce que pour engager des troupes dans des conditions de sécurité maximales, il faut un soutien colossal. Le ratio "tooth to tail" (combat versus soutien) est de 1 à 7. En matière de renseignement par exemple, de nombreuses ressources sont constamment affectées à la détection et à l'analyse des menaces sur la force.

· Enfin, les missions risquées sont laissées à d'autres ou ne sont pas accomplies. A Haïti, l'armée de Terre américaine a rejeté toute opération de maintien de l'ordre pour ne pas exposer ses soldats à des risques inconsidérés. En conséquence, les FADH (milice aux ordres du dictateur Raul Cedras) et autres bandits ont pu piller en toute impunité des dépôts d'aide humanitaire.
 En Bosnie, le Pentagone a longtemps refusé de faire arrêter les individus accusés de crimes de guerre. Motif invoqué : il s'agit d'une mission trop risquée. Au Kosovo, la brigade américaine a d'abord répugné à conduire les opérations nécessaires mandatées par le Conseil de l'Atlantique Nord concernant l'interdiction de l'accès à la Serbie du Sud et à la Macédoine aux extrémistes albanais.
En dernier ressort, l'attitude obsessionnelle concernant la protection de la force a pour effet de pervertir l'esprit militaire. Traditionnellement, un officier est formé pour apprécier et prendre les risques nécessaires à l'accomplissement de la mission. Aujourd'hui, certains observateurs (en Europe notamment) considèrent que l'armée américaine n'est plus en mesure de faire ainsi. Le lieutenant-colonel Eccles (UKA) résume ainsi la perversion de l'esprit militaire qu'implique la culture du zéro mort : « Des générations d'officiers sont formées sans être encouragées à prendre des décisions autonomes et sans apprendre à évaluer les décisions nécessaires à la poursuite de l'objectif militaire »
.

De ce point de vue, la gestion par la hiérarchie militaire de l'attaque terroriste sur le camp militaire de Khobar (Arabie Saoudite) en juin 1996 est révélatrice. A la suite de l'attentat qui a causé la mort de 19 soldats américains, l'enquête du général Downing (USAF) concluait que « la hiérarchie de l'escadre n'a pas pris toutes les mesures qui s'imposaient pour assurer la protection des personnels assignés à la base de Khobar ». Il a semblé peu important que le commandant de l'escadre base ses mesures de protection sur ce qu'il estimait être la menace la plus probable (ce qui n'était pas le risque zéro). A la suite du rapport, le secrétaire à la Défense William Cohen sanctionnait le général Schwalier, en stoppant sa promotion, le conduisant à prendre une retraite anticipée. Le message est descendu rapidement et clairement le long de la chaîne de commandement : « Assurez la protection de vos troupes ou vous le paierez cher »
.

Dans un tel contexte, il n'y a aucun intérêt à prendre les risques qui sont nécessaires à l'accomplissement de la mission mais qui pourraient entraîner la mort de soldats. Autrement dit, l'armée américaine serait devenue particulièrement risk-adverse. Sur le terrain, les commandants n'auraient plus la latitude d'interpréter les règles édictées au Pentagone. Il n'y a plus qu'une interprétation valide, celle de la hiérarchie. Toute autre interprétation et a fortiori toute exemption des règles n'est viable que si elle réussit ; c'est-à-dire si elle ne se solde pas par la mort de soldats. Plusieurs généraux ont fait remarquer qu'ils avaient risqué leur carrière en émancipant certaines troupes (comme les affaires civilo-militaires) des règles générales de protection de la force
.

8.2. – Redéfinition de la politique d'engagement des États-Unis

Officiellement, la stratégie de sécurité américaine est assurée par une politique d'engagement dans le monde (Engagement) destinée à assurer que l'évolution d'un monde désormais organisé autour de centres de pouvoir régionaux soit compatible avec les intérêts américains.
 Pour atteindre cet objectif, les États-Unis disposent de quatre instruments : économique, diplomatique, militaire et informationnel. Cependant, la prédilection pour le zéro mort limite sévèrement la capacité des États-Unis à atteindre le but poursuivi parce qu'elle limite sérieu​sement les options militaires à la disposition des décideurs américains.

Le risque est désormais avéré. A plusieurs reprises au cours de la décennie qui s'achève, la prédilection des élites politico-militaires pour le zéro mort a conduit directement à la non-intervention. Déjà durant la crise du Golfe, le général Colin Powell, chef d'état-major des armées, soucieux du fait que l'opinion publique et le Congrès ne soutiennent pas une opération coûteuse en vies humaines, avait conseillé au président Bush de "donner le temps au temps" et d'isoler l'Irak par des sanctions économiques avant de lancer une offensive militaire.
 Mais c'est sous l'Administration du président Clinton que le risque est devenu réalité. Dès l'arrivée de Bill Clinton à la Maison Blanche (janvier 1993), le Pentagone, obsédé à l'idée de s'embarquer dans un "Vietnam balkanique" en Bosnie-Herzégovine, a tout fait pour éviter un engagement au sol. Motif invoqué : le coût en vies humaines serait prohibitif (1992-1995)
. Il faudra trois ans au président et à son cabinet pour préparer et exécuter une mission sans mort. En 1994, alors que le Rwanda s'enfonce dans le génocide, le gouvernement américain envisage, puis rejette l'option d'une intervention militaire. Là encore, c'est le spectre de pertes au combat (plus précisément la peur d'une réédition de la Somalie) qui a fait renoncer l'Administration Clinton à engager des troupes américaines.

Une fois que les troupes américaines sont engagées, le Congrès se fait fort de veiller à ce que leur sécurité soit assurée. A plusieurs reprises durant les opérations de paix en Somalie, en Bosnie et au Kosovo, le Congrès a tenté d'adopter des résolutions limitant dans le temps la mission des forces américaines. Pas plus tard qu'en novembre 2001, le Congrès envisageait l'adoption d'une résolution sur le retrait des 5 600 soldats américains du Kosovo. Motif invoqué : la sécurité des forces ne serait pas garantie.

8.3. – L'art de la guerre technologique

Une fois que l'intervention est décidée, les opérations doivent être conduites de façon à minimiser les risques encourus par les personnels militaires. Ce besoin s'inscrit dans une longue tradition. Historiquement, les Américains ont surtout pratiqué des guerres d'anéantissement basées sur une stratégie d'attrition. Le but : l'application massive et brutale d'une force quantitativement et technologiquement supérieure capable d'user l'ennemi jusqu'à la capitulation. Une telle culture stratégique valorise la technologie et la gestion. C'est une stratégie, comme l'explique Russell Weigley, qui permet d'économiser la main-d'œuvre (les soldats) en recourant à la technologie à la place. Ainsi les guerres menées par les États-Unis sont "capital-intensive" et non "labour-intensive"
.

Aujourd'hui, grâce à leur richesse économique, leur capacité technologique et leur volonté d'investir dans la défense, les États-Unis sont la seule nation capable de mener des guerres victorieuses sans perdre d'homme. Les développements technologiques tels que l'amélioration de la précision et de la furtivité, ou l'accroissement des rayons d'action participent tous à la diminution des pertes au combat dans les opérations militaires américaines
 La technologie américaine a toujours soutenu le principe de minimisation des pertes. Fondamentalement, trois tendances technologiques contribuent à la minimisation des pertes et feront vraisemblablement l'objet de nouveaux investissements dans les années à venir :

· L'éloignement du champ de bataille

Il s'agit de toutes les technologies qui permettent de maintenir le gros des forces à distance du champ de bataille. C'est l'avantage de l'aviation sur les forces terrestres. « L'arme aérienne, qu'elle soit décisive ou non, est devenue un instrument de politique de défense plus attirant que les troupes terrestres qui sont vues comme un instrument plus risqué »
. Ce sont les armes à guidage de précision (Precision-guided munitions – PGM) qui peuvent être larguées à bonne distance du champ de bataille tout en allant au point d'impact précis. Les États-Unis les utilisent de plus en plus. Pendant la guerre du Golfe (1991), les PGM représentaient 10 % des munitions larguées sur l'Irak et le Koweït. Pendant la guerre au Kosovo (1999), elles représentaient environ 35 % des munitions larguées.
 Depuis le début de la guerre en Afghanistan (2001), elles représentent 90 % des munitions larguées.
 Ce sont aussi les moyens à long rayon d'action qui permettent de limiter la présence des forces américaines dans les milieux hostiles ou potentiellement hostiles (exemple : les bombardiers qui peuvent atteindre l'Afghanistan depuis Diego Garcia ou depuis les États-Unis). Ce sont, enfin, les moyens de reconnaissance satellites qui permettent de savoir ce qui se passe de loin.

· La supériorité de l'information

Savoir plus et plus vite que l'adversaire est la pierre angulaire du concept opérationnel de l'armée américaine (Joint Vision 2020). La supériorité de l'information repose avant tout sur l'intégration des censeurs, des systèmes de communication et de l'informatique (C4ISR). 

· Remplacement des hommes par la machine

Il s'agit de réduire les risques encourus par les personnels militaires en les remplaçant par des machines là où c'est possible. Cela va de moyens simples et pas chers comme installer une caméra vidéo à l'entrée d'une base pour économiser un soldat jusqu'à des moyens sophistiqués (et coûteux) pour remplacer les démineurs par les robots. C'est le développement des véhicules sans pilote et des drone. La meilleure façon de ne pas risquer la vie d'un pilote, c'est de ne pas en avoir besoin. Les États-Unis utilisent des drones en matière de reconnaissance et pour des opérations de déception. Selon la presse, en Afghanistan, les Américains utilisent le Predator dans des missions de combat (largage de missiles antichar).

Traditionnellement, les armées américaines répondent aux défis opérationnels par l'investissement dans la technologie. La situation n'est guère différente aujourd'hui. Par exemple, institutions publiques et industriels travaillent à développer des techniques non létales pour améliorer la protection de la force. Recourir à la technologie pour minimiser les pertes au combat est parfaitement légitime. Ce qui pose problème, c'est lorsque la technologie est utilisée de telle façon qu’elle limite les choix opérationnels simplement parce qu'elle permet de se satisfaire d'un expédient politique. Il en est ainsi lorsque l'Administration Clinton décide de lancer quelques salves de missiles contre l'Afghanistan et le Soudan, même si cela n'a aucun effet positif (1998).

8.4. – Encourager les ennemis des États-Unis ?

Ainsi que le reconnaît Anthony Cordesman : « Notre aversion pour les pertes au combat est tellement évidente qu'on peut compter sur nos adversaires pour répéter les déroutes du Liban ou de Somalie »
. En fait, si la mort de 18 Rangers en Somalie fait reculer les États-Unis, alors leurs ennemis sauront exactement ce qu'ils doivent faire pour faire battre en retraite la première puissance du monde.

Là encore, les risques sont avérés. Plusieurs anecdotes rapportées par des respon​sables politiques et militaires tendent à montrer que les adversaires des États-Unis perçoivent l'aversion pour les pertes au combat et pour les victimes civiles comme une faiblesse et une opportunité :

· Déjà pendant la guerre du Vietnam, Ho Chi Minh était persuadé que les États-Unis ne supporteraient pas indéfiniment de lourdes pertes militaires pour le compte d'un sud-Vietnam indépendant et non communiste. 

· En juillet 1990, Saddam Hussein avait déclaré à l'ambassadeur américain : « l'Irak est prête à combattre n'importe quel ennemi avec honneur quel qu'en soit le prix alors que l'Amérique qui est incapable d'accepter 10 000 morts dans une bataille ne peut pas combattre jusqu'à la victoire »
.

· En 1994, un officiel serbe confiait : « Clinton a ses propres problèmes… Il ne peut pas se permettre d'avoir quelques soldats tués en Bosnie »
.

· En 1995, un officiel iranien expliquait : « Si les États-Unis envahissent l'Iran, nous prendrons 20 000 prisonniers, mais, je pense que 1 000 suffiront pour amener les États-Unis à la table de négociations »
. 

· Au cours de l'hiver 1996, alors que les tensions montaient entre la Chine et les États-Unis à propos de Taiwan, l'assistant secrétaire à la Défense M. Freeman, avertit les autorités chinoises que les États-Unis sont prêts à défendre militairement Taiwan. La réponse de son interlocuteur est sans détour : « Non, vous ne le ferez pas, on vous a observés en Somalie, à Haïti, en Bosnie, vous n'en avez pas la volonté »
. 

· En mars 1999, Milosevic confiait à Richard Holbrooke qu'il n'avait besoin que de 18 morts pour renvoyer les États-Unis dans leur foyer. 

· En 2001, dans une vidéo de propagande qui circulait au Moyen-Orient et en Asie centrale cet été, Ben Laden offrait l'évaluation suivante : « Avec de faibles ressources et notre foi, nous pouvons tenir en échec la plus grande puissance des temps modernes… L'Amérique est bien plus faible qu'elle ne paraît. »
 

La prédilection américaine pour le zéro mort offre aux adversaires des États-Unis, qui seraient autrement incapables de mener (et a fortiori de gagner) un combat conventionnel contre l'armée américaine, un moyen rapide, facile et peu coûteux de faire échouer la première puissance du monde et de limiter ses ambitions. En lui infligeant des pertes très faibles, ils peuvent espérer causer des dommages hors de proportion avec leurs capacités militaires réelles. Là encore, les risques sont avérés parce que les États-Unis ont déjà fait la preuve qu'ils étaient vulnérables à ce genre de pression. Ainsi lorsqu'à la suite d'une interception de communications entre des membres d'Al Qaïda dans lesquelles des menaces à l'encontre des intérêts américains étaient proférées, les autorités américaines ont retiré du Yémen leur équipe du FBI (où ils enquêtaient sur l'attentat contre l'USS Cole), rappelé les Marines de manœuvres conjointes avec les Jordaniens et envoyé la cinquième flotte en pleine mer
.

9 – Les conséquences de ces développements
pour les alliés

Aujourd'hui, seuls les États-Unis sont en mesure de mener la "guerre zéro mort" avec succès. On l'avait pressenti pendant la guerre du Golfe qui avait causé la mort de 148 personnels américains (en situation de combat)
. Ils l'ont prouvé contre la Yougoslavie en 1999. Leur avance technologique et la redondance de leurs ressources (humaines et technologiques) leur donnent des capacités inégalées et inégalables à court ou moyen terme. Les Européens regardent cette évolution avec un mélange d'amusement et de suspicion. Amusement parce que la plupart des Européens considèrent toujours que ce sont les hommes (et non la technologie) qui font les victoires et les défaites. Suspicion parce qu'ils voient dans cette évolution une perversion complète de la tradition militaire. En fait, la progression vers la guerre zéro mort risque, à terme, de poser de sérieux problèmes d'interopérabilité entre l'armée américaine et les armées européennes.

· Problème d'interopérabilité technologique d'abord. La guerre contre la Yougoslavie en 1999 et celle contre l'Afghanistan aujourd'hui ont démontré le succès des prouesses technologiques apportées par la révolution des affaires militaires. Il est certain que les États-Unis vont continuer d'investir massivement dans le développement et la production de munitions à guidage de précision, de technologies furtives, de C4ISR et de drones. Le fossé technologique qui s'est développé avec les armées européennes risque de continuer à se creuser, à la fois qualitativement – les Américains possédant une avance technologique dans différents domaines ; mais surtout quantitativement – les Européens ne disposant pas des ressources financières qui leur permettraient d'envisager la production de masse de différentes technologies nouvelles.
 

· Problème d'interopérabilité doctrinale ensuite. Les armées américaine et européennes peuvent-elles opérer efficacement en commun si elles fonctionnent selon des doctrines différentes ? L’une hantée à l'idée de perdre un soldat et les autres opérant en fonction du principe de minimisation des pertes. Aujourd'hui, les règles de protection de la force, la liberté de manœuvre des commandants, les modes opératoires sont très différents, rendant la coopération, voire la simple coordination sur le terrain difficile. 

· Problème d'interopérabilité stratégique enfin. Faut-il envisager une répartition des tâches selon laquelle les États-Unis se réserveraient les opérations high-tech qui exposent aux feux de la rampe tout en épargnant la vie des personnels militaires engagés tandis que les Européens seraient chargés des sales besognes, celles qui conduisent aux pertes militaires ? Dans certains cercles européens, on s'inquiète de ce que la volonté de mener des guerre propres conduise, à terme, à une division du travail avec les Américains à 15 000 pieds d'altitude et les Européens au sol. Un spectre qui se dessinait en Bosnie sous l'ONU et qui a été évité au Kosovo. Inutile de préciser que personne en Europe ne souhaite une telle division du travail. Mais il est possible que les capacités technologiques des Américains fassent le choix à la place des leaders politiques.

((((((
Conclusion
Leçons et implications
au regard de la situation française


François Géré
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10 – Positions de principe

Les responsables de nos forces armées n'ont cessé de proclamer, dans les documents de doctrine, que le principe du zéro mort ne correspondait en rien à leur approche de la guerre. Parallèlement, ces mêmes textes insistent sur la primauté du facteur humain et rejettent l'approche américaine du "tout technologie". Ce qui est vrai pour le dernier point pourrait bien, à la lumière des conclusions de cette étude, s'avérer sans véritable objet.

On a mis en avant la tradition séculaire de la prise de risque élevée, du contact avec les populations – capital dans les opérations de maintien de la paix –, voire du sacrifice consenti.

Cette référence à la tradition de nos armées correspond-t-elle encore à la réalité ? La professionnalisation devrait-elle conduire à une évolution de type américain ou bien au contraire renforcer la capacité à encaisser des pertes dans une profession choisie en connaissance de son caractère dangereux, voire même choisie par goût du risque ? 

Constatons que le souci des officiers français est de plus en plus de veiller à la protection de la force. Sans doute le primat est-il donné à la mission. Toutefois, dès lors que la mission manque de clarté, c'est la protection des hommes qui prend le dessus. Or dans les actions d'interposition et de maintien de la paix, la clarté des objectifs et la rigoureuse délimitation de la mission ont souvent fait défaut.

Il n'en est pas moins vrai que pour la France, dans son engagement européen et mondial, les missions de maintien de la paix jouent un rôle proportionnellement bien plus important que pour les forces armées des États-Unis qui elles, en continuité depuis 1945, ne cessent de faire la guerre dans le monde. Toute illusion sur une possible symétrie d'évolution et de perception serait dangereuse.

A titre d'exemple, les États-Unis rejettent catégoriquement l'abandon de la capacité à agir unilatéralement alors que depuis 1994 la France semble l'abandonner.

Il se pourrait que pour des raisons démographiques et socioculturelles, la crainte des pertes soit plus forte en France et en Europe occidentale que partout ailleurs. Rappelons que le président Mitterrand avait jugé inopportun d'envoyer des appelés dans le Golfe.

Le matérialisme ne cesse de renforcer la tendance à éviter les pertes. La mort fait l'objet d'un rejet qui confine à l'incompréhension, laquelle en grandissant ne peut que rendre intolérable l'idée même qu'il puisse y avoir des pertes au combat. L'esprit de sacrifice militaire n'est plus lié à l'esprit patriote républicain mais beaucoup plus à une ancienne tradition militaire sociologiquement limitée.

La motivation par la défense du sol national contre l'envahisseur aux frontières ne correspond plus à rien, au moins pour longtemps.

11 – La sensibilité du politique au problème des pertes est probablement aussi forte qu'aux États-Unis mais pour des raisons différentes

Le fait de s'interroger, avant de donner l'ordre, sur l'impact électoral est extrêmement grave d'autant qu'il n'est pas pertinent.

Le circuit décisionnel court, la chaîne de commandement trop centralisée créent une perturbation, parfois nommée "micromanagement" qu'il conviendrait de résorber autant que possible. On ne décide pas au niveau de la Présidence ou du Premier ministre de la prise d'un pont ou de l'engagement d'un radar en fonction de la cote de popularité dans les sondages ou de la prochaine élection.

Cette dérive perverse de la conduite des opérations militaires devrait d'autant plus facilement pouvoir se corriger que rien ne permet d'établir une corrélation stricte.

George Bush a perdu les élections de novembre 1992 alors qu'il avait gagné la guerre du Golfe pratiquement sans perte.

Nous avons constaté l'absence d'enquêtes sociologiques et politiques comparables à celles qui ont permis de fonder l'étude sur les États-Unis. Il n'existe aucune base scientifique ou para scientifique digne de ce nom. Nous restons dans le domaine de l'opinion, plus ou moins reçue.

On relève – au hasard de la presse – des entreprises individuelles, des enquêtes journalistiques astucieuses, rarement finalisées par un objectif stratégique.

En fait, on éprouve le sentiment diffus que le sujet est préservé par un tabou parce que l'on n'a pas trop envie de savoir ce qui apparaîtrait une fois le voile levé. 

Le ministère de la Défense ne semble pas, à notre connaissance, avoir mené des enquêtes systématiques, ni auprès des médias, ni auprès des parlementaires. Or dans ces deux secteurs, on peut, même grossièrement, discerner des évolutions de tendance.

Moralisation de la guerre, guerre juste et acceptabilité des pertes

On ne saurait négliger un phénomène curieux dont il est encore difficile de dire s'il est passager ou bien s'il pourrait devenir déterminant. Toutefois, il dépasse les frontières françaises, s'exprime simultanément dans plusieurs pays européens, dans des forums politiques transnationaux. L'enjeu humanitaire tout particulièrement en Europe balkanique jouit, au moins épidermiquement, d'un soutien médiatique et politique qui reflète un état de l'opinion dont la conviction, face à l'épreuve du temps et à la profondeur des difficultés et, justement, des pertes, reste à vérifier.

Au nom de valeurs supérieures (protection des droits de l'homme, des minorités, etc.) il peut être nécessaire de courir des risques, de faire tuer des hommes parce que la cause est bonne (Voir le rapport parlementaire de P. Quilès et F. Lamy sur les opérations au Kosovo). 

Cette attitude mériterait examen. Elle repose sur un paradoxe, c'est une sensibilité très éloignée de la tradition militaire. Elle s'apparente plutôt à une tradition opposée de type pacifiste. Mais le pacifisme dès lors qu'il se veut sérieux n'équivaut pas à l'antimilitarisme. Il a sa tradition jaurèsienne.

Une telle attitude se veut en opposition à la real-politik, plutôt chiche à l'égard de ses hommes (Bismarck) et peu disposée à l'altruisme. Dans sa générosité, l'idéalisme qui est le plus spontanément prodigue des ressources.

Ces pistes de réflexion aboutissent à une ultime question : cet idéalisme a-t-il les moyens de ses ambitions ? Donne-t-il aux forces armées les ressources indispensables ? N'est-il pas le premier à les réduire ? 

Un débat de fonds manque qui permettrait de clarifier les positions et de trouver les modes d'ajustement.

(((
En résumé

L' acceptation des pertes constitue une variable.

Sa gestion relève de la relation qui s'établit entre les différents pouvoirs (Exécutif, législatif, militaire et médiatique, peut-être aussi judiciaire) au regard de l'enjeu.

Telle est la conclusion majeure et, avouons-le d'un bon sens élémentaire, qui se dégage des réflexions de nombreux penseurs américains.

« Tolerance for costs reflects the interests at stakes »

(L'acceptation des pertes reflète la valeur des enjeux)

Si en tant que tel le zéro mort constitue une formule publicitaire qui a créé un mythe sans substance, elle aura eu le mérite d'attirer l'attention sur une réalité profonde : le souci de l'épargne des ressources humaines et matérielles dans les sociétés de la zone euro-atlantique lorsqu'elles sont confrontées à la conduite d'opérations extérieures de nature très hétérogène, comportant un très grand écart dans la valeur des enjeux.

Le zéro mort rappelle à l'ordre du devoir de l'autorité politique à définir et l'enjeu et la mission.

((((((
NOTE

complémentaire sur la conduite de la guerre d'Afghanistan

Il est impossible de mesurer sérieusement l'impact de long terme de "l'effet 11 septembre" et de la guerre d'Afghanistan. Toutefois quelques leçons immédiates peuvent être tirées pour la tolérance des pertes par les États-Unis.

Lorsque l'on clame que ces événements ont mis fin "à la doctrine" du zéro mort cela revient en fait à dire que disparaît ce qui n'a jamais vraiment existé en dehors (et ce n'est pas négligeable) d'une posture largement imaginaire et médiatisée.

Si l'on admet que l'intolérance aux pertes ne constitue qu'un mythe de portée limitée aux États-Unis, le 11 septembre n'a donc rien changé fondamentalement à la réalité. 

En revanche, il a contribué à clarifier la relation entre l'opinion, l'autorité politique et la puissance militaire. Dès lors que le gouvernement américain n'a pas refusé d'engager des troupes au sol et de risquer des pertes. Mais il a limité l'engagement terrestre à la fois en quantité et en qualité.

Cette ligne directrice s'explique par un sens de l'opportunité de la situation militaire et par le souci de la gestion politique du conflit. Il fallait en effet :

· ne pas perturber par une action militaire massive et hasardeuse qui aurait pris la forme d'une invasion.

· ne pas risquer l'enlisement dans un milieu hostile.

Pour y parvenir les chefs américains ont recouru à une double démarche :

· faire faire le travail par une "piétaille" efficace : elle connaît le terrain, elle déteste l'adversaire. Elle sera soutenue par quelques dizaines d'hommes dans les moments les plus délicats, lorsque la résistance se fait plus forte ;

· utiliser des forces spéciales et des agents des services action de la CIA, sans statut militaire pour des missions de guidage des bombardements, d'inter​rogatoires, de liaison avec les chefs locaux, etc.

(((((
Annexes & Bibliographie


Pascale Combelles-Siegel


Chercheur associé
Annexe 1 
Les Américains morts au combat
depuis la seconde guerre mondiale

	Années
	Conflit
	Morts
	Blessés

	1961-1975
	Vietnam
	58 148
	304 000

	1965-1966
	République dominicaine
	27
	172

	1967
	USS Liberty
	33
	170

	1980
	Libération
des otages en Iran
	8
	5

	1982-1984
	Liban
	260
	159

	1983
	Grenade
	19
	119

	1986
	Libye
	2
	0

	1987-1988
	Golfe persique
	2
	10

	1989-1990
	Panama
	23
	320

	1991
	Guerre du Golfe
	148
	458

	1992-1994
	Somalie
	29
	153


Annexe 2 
Tolérance annoncée pour les morts au combat
dans le cas de la guerre du Golfe

	Question
	Source/Date
	Favor
	Oppose
	Don't know

	Would you favor or oppose going to war w. Iraq at some point after the 15 January deadline if it meant 10 000 American troops would be killed in the fighting ?
	ABC/
Washington Post

4-8 January 1991
	61 %
	32 %
	6 %

	Would you favor or oppose going to war with Iraq at some point after the 15 January deadline if it meant 1,000 American troops would be killed in the fighting ?
	ABC/
Washington post

4-6 January 1991
	70 %
	24 %
	5 %

	Would you favor or oppose going to war with Iraq if it meant 10 000 American troops would be killed in the fighting ?
	ABC/Washington Post

4-6 January 1991
	55 %
	37 %
	7 %

	If you were president of the US and the deadline passed and SH had not moved his troops out of Kuwait, would you send the American troops across the border into Kuwait to take on over 50 000 Iraqi troops, even if it could mean heavy American casualties ?
	NPR/Harris 

10-11 January 1991
	39 %
	57 %
	4 %

	Would you favor or oppose going to war with Iraq at some point after the January 15 deadline if it meant 1 000 American troops would be killed in the fighting ? 
	Washington Post

11-15 January 1991
	52 %
	43 %
	4 %

	Would you favor or oppose going to war with Iraq at some point after the January 15 deadline if it meant 10 000 American troops would be killed in the fighting ?
	Washington Post

11-15 January 1991
	37 %
	56 %
	6 %



Durée des opérations et tolérance
pour les morts au combat

Question : « Trouveriez-vous les scénarios suivants acceptables ou non ? »

	Question
	Acceptable
	Pas acceptable
	Ne sais pas

	Si l'offensive terrestre durait un mois ou plus et que les pertes améri​caines étaient lourdes ?
	42 %
	52 %
	6 %

	Si l'offensive terrestre durait 2 à 3 semaines et que les pertes étaient lourdes ?
	50 %
	45 %
	5 %

	Si l'offensive terrestre durait 7 à 10 jours et que les pertes étaient lourdes ?
	56 %
	40 %
	4 %

	Si l'offensive terrestre durait 7 à 10 jours et que les pertes étaient modérées à légères ?
	93 %
	6 %
	1 %



Morts au combat et soutien de l'opinion publique

1. L'érosion du soutien de l'opinion publique américaine en fonction
du nombre des morts au combat pendant la seconde guerre mondiale.
	Source
	Date
	Morts au combat
	 % en faveur
de l'opération

	AIPO

AIPO

AIPO

AIPO

AIPO

AIPO

Fortune

NORC

OPOR

AIPO

Fortune
	décembre 1941

février 1942

février 1943

4 septembre 1943

2 février 1944

10 avril 1946

mars 1943

7 mai 1944

30 août 1944

19 février 1945

1er juin 1945
	2 400

16 247

17 899

24 127

30 736

217 000

20 737

36 274

67 806

166 183

212 543
	86.0

87.0

92.0

89.0

77.0

77.0

85.5

81.0

82.0

75.0

86.8


2. L'érosion du soutien de l'opinion publique américaine en fonction
du nombre de morts au combat pendant la guerre de Corée.
	Date
	Morts au combat
	% en faveur
de l'opération

	août 1950

décembre 1950

février 1951

mars 1951

avril 1951

juin 1951

août 1951

mars 1952

septembre 1952

octobre 1952

octobre 1952
	4 631

13 991

16 716

17 602

18 674

20 641

21 459

25 617

28 185

29 202

29 874
	66 %

39 %

41 %

43 %

45 %

42 %

47 %

37 %

39 %

36 %

37 %


3. L'érosion du soutien de l'opinion publique américaine en fonction
du nombre de morts au combat pendant la guerre du Vietnam.
	Date
	Morts au combat
	% en faveur
de l'opération

	Août 1965

Novembre 1965

Mars 1966

Mai 1966

Septembre 1966

Novembre 1966

Février 1967

Mai 1967

Juillet 1967

Octobre 1967

Décembre 1967

Février 1968

Mars 1968

Avril 1968

Août 1968

Octobre 1968

Février 1969

Septembre 1969

Janvier 1970

Mars 1970

Avril 1970

Mai 1970

Janvier 1971

Mai 1971
	166

924

2 415

3 191

4 976

5 798

7 419

10 341

11 939

13 999

15 695

19 107

20 658

22 061

27 280

28 860

32 234

38 581

40 112

40 921

41 479

42 213

44 109

44 980
	61 %

64 %

59 %

49 %

48 %

51 %

52 %

50 %

48 %

44 %

46 %

42 %

41 %

40 %

35 %

37 %

39 %

32 %

33 %

32 %

34 %

36 %

31 %

28 %


4. L'érosion du soutien de l'opinion publique américaine en fonction du nombre de morts au combat pendant l'opération au Liban.
	Date
	Morts au combat
	 % en faveur
de l'opération

	Octobre 1983

Novembre 1983

Décembre 1983

Janvier 1984

Février 1984
	12

253

253

257

266
	37 %

45 %

44 %

39 %

33 %


5. L'érosion du soutien de l'opinion publique américaine en fonction
du nombre de morts au combat pendant l'opération à Panama.

	Date
	Morts au combat
	 % en faveur
de l'opération

	20 décembre 89
	0
	80

	20 décembre 89
	0
	81

	21 décembre 89
	18
	80

	21 décembre 89
	18
	80

	11-16 janvier 90
	23
	82
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